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des infrastructures naturelles ? Les modèles de gestion
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La longue histoire des hommes et des rivières est marquée par une succession d’aménagements, de démantèlements, d’essais
techniques divers… Ces ajustements techniques s’inscrivent dans des visions des cours d’eau qui évoluent selon les époques.
Or, nous serions aujourd’hui à une étape charnière. En prenant l’exemple des petites rivières de l’ouest de la France,
M.-A. Germaine et R. Barraud examinent les modèles alternatifs à celui de la « rivière aménagée » ; ils nous montrent que le
« non aménagement » peut être conçu comme un modèle d’aménagement, qui répond à des objectifs dont la négociation
sociale est parfois localement conflictuelle.

La Rédaction

Résumé – Les nouvelles lois sur l’eau entraînent une multiplication des opérations de restauration
écologique des cours d’eau. Qu’ils se traduisent par le désaménagement d’ouvrages ou par la volonté de
maintenir des paysages « sauvages » dans les fonds de vallées, ces projets suscitent localement des
oppositions et conflits qui témoignent de la diversité des usages et représentations de ces espaces.
L’analyse des alternatives proposées au modèle de la rivière aménagée conduit à s’interroger sur les
décalages entre les préconisations des services de l’État et les attentes exprimées par les populations
locales. À partir de l’étude d’opérations achevées ou en cours dans les petites vallées de l’ouest de la
France, des pistes de réflexion pour une meilleure prise en compte des enjeux sociaux et économiques
sont proposées pour la mise en œuvre de projets de « rivières vivantes ».

Abstract – Are the small valleys of Western France natural infrastructures only? The management
models under the test of WFD. Since the adoption of the EU Water Framework Directive in 2000, all
European waters are to achieve good ecological status by 2015. The strengthening of water policies
involves an increased number of river basin management plans and even of river restoration projects at
the local scale. In France the Environment Ministry is promoting a dam removal policy aimed at
restoring the ecological continuity of rivers. This policy concerns medium dams and small weirs which
were associated with mills. A part of these, however, continue to be used to produce electricity.
Simultaneously, river and valley landscapes are drawing new attention involving multiple expectations
linked to the valorization of river amenities, which can be at variance with the environmental issue. At
local scale, observed conflicts illustrate local water governance difficulties. From the example of river
restoration projects which we studied in northwestern France this paper attempts to throw light on
different ways and goals of water management. If the regulated river is obsolete, how are rivers to evolve
between ecological issues – “wild rivers” – and social objectives – “living rivers” –?
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Le démantèlement de seuils et de barrages est devenu
en quelques années une mesure phare des programmes
de restauration écologique des cours d’eau. Depuis les
premières réalisations emblématiques de Kernansquillec
et Maisons-Rouges au milieu des années 1990, la gestion
des ouvrages hydrauliques transversaux a été totale-
ment reconsidérée. Ce changement est lisible à l’échelle
internationale, mais son enregistrement à l’échelle locale
en Europe et particulièrement en France suscite de très
nombreux débats impliquant l’ensemble des acteurs de
la gestion de l’eau (Barraud et Ménanteau, 2009 ; Lejon
et al., 2009 ; Germaine et Barraud, 2013). La variabilité
des niveaux d’acceptabilité sociale de cette mesure
d’ingénierie écologique conduit à s’interroger sur les
modèles de gestion des vallées.

C’est à partir des rivières de l’ouest de la France2 que
les enjeux liés à la gestion de cet abondant héritage –
témoin de l’intensité de l’exploitation de cours d’eau de
petite dimension (ordre 2 à 6 selon la classification de
Strahler) pour la production d’énergie, la navigation ou
encore la mise en valeur agricole des fonds de vallées
(Lespez et al., 2005 ; Le Cœur et Gauthier, 2005 ; Barraud,
2007 ; Cador et Lespez, 2012) – sont traités. Rectilignes
ou à méandrage libre, ces cours d’eau correspondent à
des systèmes fluviaux de faible énergie dont la puissance
spécifique est souvent inférieure à 30 W/m2 (Adam et al.,
2007 ; Lespez, 2012). Essentiellement rurales et agricoles,
les vallées associées présentent des paysages diversifiés
qui rompent la monotonie des plateaux et collines envi-
ronnants et s’imposent comme des éléments majeurs à
l’échelle de l’ouest de la France (Germaine, 2009 ;
Bourget et Le Dû-Blayo, 2010). La gestion de ces vallées
se situe à une étape charnière liée à la fin d’un système,
celui des moulins et de la rivière aménagée, aujourd’hui
révolu mais dont l’influence sur le fonctionnement des
hydrosystèmes et la physionomie des paysages reste
importante (Lespez et al., 2012). Deux grands modèles de
patrimonialisation semblent s’affronter : l’un envisage
ces héritages, le moulin à eau et les infrastructures
hydrauliques qui lui sont associés (seuils, biefs, vannes)
en particulier, comme une ressource à conserver dans le
cadre de la valorisation des paysages de vallées, tandis
que l’autre les considère comme un obstacle au bon fonc-
tionnement des corridors écologiques. Dans ce modèle,
les cours d’eau et zones humides associées sont envisa-
gés comme des infrastructures naturelles linéaires
(Mermet, 1995). Apparue dans la sphère institutionnelle
de la gestion des milieux (Bernard, 1994), cette notion,
reprise par la politique des Trames Vertes et Bleues, a

2 Cet article s’appuie sur les réflexions menées dans le
cadre de l’ANR JC Reppaval « Représentations des paysages
et de la nature dans les petites vallées de l’ouest de la
France face aux projets de restauration écologique » (respon-
sable R. Barraud, en collaboration avec M.-A. Germaine,
http://reppaval.hypotheses.org/).
pour objectif d’élever le statut des zones humides en
leur apportant des moyens et une logique de gestion
équivalents à ceux mis en œuvre pour d’autres types
d’infrastructures d’intérêt général dans la mesure où
elles assument des fonctions (climatique, hydrologique,
biologique) et rendent des services (ressource en eau,
prévention des risques naturels, production de res-
sources biologiques, valeurs culturelles, touristiques,
éducatives, scientifiques et patrimoniales) vitaux pour
les sociétés. L’analyse des deux logiques de mise en
patrimoine met en exergue les valeurs, mais aussi les
états de référence sur lesquels s’appuient ceux qui les
promeuvent. Il ne s’agit pas ici de discuter des impacts
écologiques des seuils sur les environnements aqua-
tiques, mais de proposer un état des lieux et des pistes de
réflexion pour la mise en œuvre de projets de rivières
conciliant enjeux écologiques et développement local.

Dans un premier temps, l’inventaire et l’analyse de
l’arsenal réglementaire mis en place récemment aux
échelles européenne et nationale conduisent à suivre le
changement de paradigme de gestion des cours d’eau
qui s’opère en France depuis les années 1990. Celui-ci est
ensuite mis en regard du modèle techniciste de la rivière
aménagée et du modèle écologique émergeant. Leur
confrontation permet enfin de proposer de nouvelles
perspectives pour la mise en œuvre de projets de rivières
partagées.

Gérer et restaurer les rivières : un contexte
nouveau

De l’approche hydraulicienne à la gestion physique

Le démantèlement des seuils s’inscrit dans la mise en
place d’un nouveau paradigme d’aménagement des
cours d’eau que souligne l’évolution récente du contexte
réglementaire (Encadré). La gestion est dorénavant
informée par la science écologique, ce que J.-G. Wasson
appelait de ses vœux en 1992. Cette approche scienti-
fique intègre les avancées de l’hydromorphologie et les
connaissances sur la chaîne processus/dynamique des
habitats/biodiversité/fonctionnalité des milieux qui
permettent d’apprécier plus finement les pressions enre-
gistrées par les hydrosystèmes. Cette nouvelle approche
est combinée d’une manière finalisée aux principes de
l’écologie de la restauration qui reposent sur l’auto-
réparation des écosystèmes dégradés, voire détruits,
pour les reconduire vers leur trajectoire évolutive initiale
(Le Floc’h et Aronson, 1995 ; Clewel et Aronson, 2010). Il
ne s’agit donc plus seulement d’adopter des pratiques de
gestion garantissant le maintien des fonctionnalités
des cours d’eau, mais d’intervenir directement sur la
structure des milieux fluviaux (morphologie, régime
hydrologique, transit sédimentaire) afin de rétablir la
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Encadré. Gestion physique des cours d’eau et restauration de la continuité écologique : rétrospective et contexte
actuel
A / Émergence de la question de la continuité écologique
1851 : Circulaire ministérielle du 23 octobre 1851 à laquelle est annexé un règlement d’eau type à respecter compor-
tant la disposition « passe à poisson » (elle ne sera appliquée que rarement, sur quelques cours d’eau fréquentés par
de grands migrateurs tels que le saumon).
1856 : Le barrage/seuil bonifie la rivière : « Il y a entre une rivière dans son état primitif et une rivière pourvue de
barrages la même différence qu’entre la nature brute et la nature cultivée, qu’entre un arbre sauvage et un autre
chargé de fruits » (Nadault de Buffon).
1865 : Loi du 31 mai 1865 qui introduit la possibilité d’aménager des échelles à poissons sur les barrages des usines
hydrauliques à la suite d’une enquête instruite par les conservateurs des Eaux et Forêts (Cazeils, 2003). L’usine du
Bazacle sur la Garonne à Toulouse est alors déjà équipée d’une passe à poissons. Une première échelle à poissons
avait été mise au point par l’écossais Smith en 1837.

1913 : Aux États-Unis, J. Muir perd la bataille contre la construction du grand barrage de Hetch Hetchy (Yosemite).
Cette défaite constituera une pierre angulaire de la structuration du mouvement préservationniste et de la lutte
contre les barrages. Cet ouvrage fait actuellement l’objet d’un projet de démantèlement.

B / Les prémices d'une gestion « écologique » fondée sur l'hydromorphologie et l'hydrobiologie

1980 : Classement « rivières réservées ». Des sections de cours d’eau sont préservées de la construction de nou-
veaux aménagements hydroélectriques.
1984 : Loi « pêche ». Obligation d’efficacité des dispositifs de franchissement piscicole, obligation d’aménagement
d’ouvrages dans les cinq ans qui suivent la publication d’un arrêté « espèces » sur les sections désignées.

Au début des années 1990 : Le démantèlement des seuils et barrages commence à s’imposer comme un outil de res-
tauration écologique aux États-Unis et en Australie en particulier.

1992 : Nouvelle loi sur l’eau. Mise en place du paradigme scientifique de la gestion écologique intégrée (Wasson,
1992).
1995/1996 : Le barrage de Kernansquillec est démantelé dans la vallée du Léguer (Côtes-d’Armor) ; entre 1988 et
2007, cinq ouvrages sont supprimés dans le bassin de la Loire.

2000 : Le rapport de la Commission internationale des grands barrages reconnaît le démantèlement comme une
option envisageable.

C / Nouveau droit, nouvelle doctrine de gestion : une mise en œuvre complexe

2000 : La directive-cadre européenne sur l’eau consacre l’idée de la rivière « infrastructure écologique » fournissant
des aménités. L’atteinte du bon état écologique est conditionnée par la restauration des processus hydro-
morphologiques. En France, Stroffek et Piégay formalisent la notion de « gestion physique ».
2004/2005 : Étude de diagnostic des masses d’eau (DCE). Le compartiment hydromorphologique et l’incidence des
seuils deviennent des éléments majeurs de l’expertise institutionnelle (Agence de l’eau, Conseil supérieur de la
pêche puis Onema, Fédération de pêche, etc.).
2006 : Loi sur l’eau et les milieux aquatiques (Lema). Elle rénove l’organisation institutionnelle de la gestion de l’eau
(création de l’Onema) et se dote d’outils en vue d’atteindre en 2015 l’objectif de « bon état » fixé par la DCE et de
reconquérir la qualité écologique des cours d’eau (continuité écologique, obligation d’un débit minimum imposé
au droit des ouvrages hydrauliques).
2007 : Le règlement européen « Anguille » : 1 600 ouvrages (seuils pour la plupart) sont ciblés pour un aménage-
ment prioritaire.
2009 : La loi de programmation du Grenelle de l’environnement fixe des objectifs de restauration de la continuité
écologique par la mise en place des Trames Vertes et Bleues. L’engagement 114 du Grenelle (restauration des conti-
nuités pour les écosystèmes d’eau douce) indique des objectifs précis. Ainsi, ce sont plus de 2 000 ouvrages qui
devront être « traités » d’ici fin 2015 dont environ 1 200 d’ici fin 2012. Le lancement du Plan national de restauration
de la continuité écologique s’accompagne de l’annonce symbolique de la suppression des barrages de Vezins et de
la Roche-qui-Boit sur la Sélune (Manche).
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dynamique fluviale garante de la diversité biologique
(Malavoi et Bravard, 2010). La gestion écologique des
cours d’eau est consacrée par le droit à l’échelle euro-
péenne (directive-cadre sur l’eau [DCE], 2000) puis
nationale (loi sur l’eau et les milieux aquatiques, 2006).
Le texte européen est décisif dans la mesure où il sous-
tend des objectifs de reconquête de la qualité de l’eau et
impose le respect d’un échéancier précis.

Restauration de la continuité écologique, un outil
stratégique pour l’atteinte du bon état des eaux

La définition et la mise en œuvre des mesures adap-
tées à ces objectifs de restauration écologique et in fine à
la récupération des services écosystémiques assurés par
les cours d’eau (Dufour et Piégay, 2009 ; Amigues et
Chevassus-au-Louis, 2011) reposent sur une série de
diagnostics prescriptifs. Les référentiels techniques met-
tent en avant la prépondérance des contraintes hydro-
morphologiques dans la qualité globale des milieux
aquatiques et pointent plus précisément le rôle négatif
des seuils (Malavoi et Bravard, 2010 ; Onema, 2010). Des
manuels de restauration hydromorphologique des cours
d’eau notamment produits par les experts du pôle
Onema3/Cemagref4 proposent plusieurs solutions tech-
niques pour atténuer ces impacts (Malavoi et Adam,
2007 ; Malavoi et Salgues, 2011), tout en mettant en exer-
gue les plus radicales qui « consiste[nt] à supprimer les
seuils (dérasement) ou au moins à en réduire considéra-
blement la hauteur (arasement) » (Adam et al., 2007,
p. 38). La restauration de la continuité écologique réta-
blissant le transport des sédiments et la circulation des
poissons s’impose alors comme un outil phare de la
reconquête du bon état écologique des rivières. Le détail
de l’intégration législative de la nouvelle conception éco-
logique de gestion des cours d’eau et les incidences sur

3 Office national de l'eau et des milieux aquatiques.
4 Centre national du machinisme agricole, du génie rural,

des eaux et des forêts, devenu l’Institut de recherche en
sciences et technologies pour l'environnement et l'agriculture
(Irstea).

Encadré. Suite.
2010 : Circulaire du 25 janvier 2010 qui précise les mod
publics du plan d’action de restauration de la continuité é
de riverains et de sauvegarde du patrimoine, elle fait l’
Conseil général de l’environnement et du développemen
2010/2012 : L’Onema met en ligne un recueil d’expéri
d’ouvrages (seuils) et publie un manuel d’hydromorpho

Les éclairages internationaux sont indiqués en grisé.
les moyens d’action retenus sont présentés dans l’enca-
dré ci-dessus.

La confrontation de deux modèles
de gestion des rivières

La rivière comme infrastructure naturelle

La restauration de la rivière en tant qu’infrastructure
naturelle, fondée sur la mesure-clé de l’effacement des
seuils et barrages, constitue un prolongement de la
contestation de l’impact des grands barrages. Depuis le
début des années 2000 (CMB, 2000), il s’agit de « libérer
les rivières » comme l’illustre le programme Living
Rivers du WWF5 pour la promotion de la gestion
durable des fleuves. L’action est portée par de nom-
breuses ONG, en Espagne par exemple où le WWF a pro-
posé en 2009 une liste de vingt ouvrages à araser dans
une campagne-choc intitulée « Liberando Ríos ». En
France, des associations internationales (WWF, NASF,
ERN) et des associations nationales emblématiques (SOS
Loire Vivante, Fondation Nicolas Hulot, FNE) ont milité
pour le démantèlement des barrages de Poutès sur la
Loire ou de Vezins sur la Sélune.

Dans les faits, c’est aux États-Unis que la politique la
plus active d’effacement d’ouvrages est menée (Barraud,
2012). Le mouvement de « dam removal » s’y est
clairement accéléré dans les années 1990 : entre 1912 et
2012, ce sont près de 1 100 ouvrages qui ont été déman-
telés dont la plupart (800) durant les vingt dernières
années selon American Rivers6. Les projets les plus
emblématiques concernent de grands barrages (Elwah,
Washington ou Sandy River, Oregon) mais la plupart
des ouvrages arasés sont inférieurs à 10 m de haut et cor-
respondent à d’anciennes chaussées de moulins. La mul-
tiplication des expériences a alimenté de nombreux rap-
ports et une abondante littérature grise qui tentent en
particulier de répondre aux difficultés techniques mais

5 Fonds mondial pour la nature.
6 http://www.americanrivers.org/initiative/dams/projects/

2012-dams-removed/

alités de mise en œuvre par l’État et ses établissements
cologique. Attaquée en Conseil d’État par les associations
objet en 2012 d’une mission d’expertise conduite par le
t durable.
ences françaises de démantèlement et d’aménagement
logie.

Document réalisé par R. Barraud et M.-A. Germaine.
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aussi sociales qui sont apparues (American Rivers, 2002 ;
David et Baish, 2002 ; Graf, 2003). Ces expériences sont
relayées par le réseau International Rivers ou European
Rivers Network en Europe (campagne « Dam Decommis-
sioning », co-organisation des campagnes « Elbe Vivante »
et « Loire Vivante »). Sur le modèle des grandes associa-
tions nord-américaines, SOS Loire Vivante, qui mène
depuis 1986 un combat pour la « Loire sauvage » et
depuis 1994 pour des « rivières vivantes » partout, ou
plus récemment France Nature Environnement (2008)
s’engagent dans des campagnes pour le démantèlement
des grands comme des petits barrages.

Parallèlement à l’intégration institutionnelle de la
stratégie de restauration hydromorphologique des cours
d’eau fondée, en particulier, sur l’arasement, l’efface-
ment complet, l’aménagement des ouvrages transver-
saux ou encore la modification des modes de gestion
hydraulique, on assiste à l’émergence d’un mouvement
de promotion des rivières « sauvages ». Il est illustré en
France par la création du réseau Rivières Sauvages en
2011. Fondé et soutenu par des associations de défense
de la nature (WWF, Mountain Wilderness, Conserva-
toire National Saumon Sauvage, SOS Loire Vivante) et
des représentants de la pêche, ce réseau implique égale-
ment des acteurs institutionnels (Onema, Cemagref).
L’association et le fonds associé ont pour ambition de
susciter le développement d’une « culture de la nature »
inspirée de celle identifiée aux États-Unis, au Québec ou
en Irlande afin de protéger efficacement les « dernières
rivières naturelles »7. Définie comme un « écosystème
aquatique au stade climacique » (Rivières sauvages,
2011, p. 22), la « rivière sauvage » se distingue par un
label décliné en trois niveaux selon son « degré de natura-
lité » ou de « sauvagitude », déterminé selon des critères
biologiques, hydrauliques, hydro-géomorphologiques et
physicochimiques. Ce modèle s’ancre sur l’idée nord-
américaine de Wilderness ou idéologie de la nature vierge
(Arnould et Glon, 2006 ; Blandin, 2009). Les images asso-
ciées privilégient des rivières à méandres, voire en
tresses, caractérisées par des écoulements rapides sur
fond caillouteux et une succession d’habitats variés insé-
rés dans un environnement verdoyant de prairies
humides ou de bois. À moyen terme (dix à quinze ans),
la sanctuarisation est clairement reconnue comme un
objectif devant concerner près de 10 % du linéaire. Dans
l’ouest de la France, cela concerne deux cours d’eau bre-
tons : le Léguer dont les gestionnaires ont demandé le
label et l’Ellé identifié comme un site potentiel.

Centré sur l’interprétation écologique, ce modèle
considère la vallée comme une infrastructure naturelle à
restaurer et appréhende les aménagements hydrauliques
systématiquement comme des facteurs de dégradation
des milieux, voire des éléments de banalisation du

7 http://rivieres-sauvages.fr/
paysage. Il sous-tend la valorisation d’une esthétique de
nature qui puise à la fois dans l’imagerie d’un idéal théo-
rique, un paysage de manuel, mais aussi dans l’imagi-
naire de la rivière sauvage à forte énergie. Informé par la
science, il reste associé à un modèle de représentation de
la belle rivière support d’activités et d’une certaine expé-
rience de la nature (Tremblay, 2005). En creux, ce modèle
charge de valeurs (esthétique, patrimoniale) négatives le
paysage des rivières aménagées (Schnitzler et Génot,
2012 ; Fel, 2009). Les références aux expériences nord-
américaines véhiculent des représentations en décalage
avec la réalité écologique, paysagère et culturelle des
rivières européennes. Sur le plan opérationnel, l’utilisa-
tion de modèles de restauration basés sur les capacités
autorégulatrices des systèmes fluviaux à forte énergie
pose particulièrement problème à l’échelle de l’ouest de
la France (Lespez et al., 2012).

La patrimonialisation de la rivière aménagée

À l’échelle de l’Europe de l’Ouest, les petites vallées
partagent un héritage commun : partout seuils, moulins,
biefs, déchargeoirs et autres fossés d’irrigation jalonnent
les fonds de vallées. C’est l’ensemble des fonds de vallée
de l’ouest de la France qui est aménagé jusqu’au
XIXe siècle où progrès technique et révolution énergé-
tique mettent fin à cet aménagement (Cador et Lespez,
2012). Cette trame d’ouvrages hydrauliques subsiste à
des niveaux de conservation variés, mais la rémanence
des formes est assez forte pour peser d’une manière non
négligeable sur la gestion actuelle (Barraud, 2007 ;
Lespez, 2012).

Le maintien d’une grande partie de ces aménage-
ments sous-tend l’existence de puissants processus de
requalification comme le montrent les analyses dia-
chroniques menées sur les vallées sud-armoricaines et
bas-normandes (Barraud, 2008 ; Germaine et al., 2012).
La transformation du paysage productif initial en
paysage d’agrément a constitué un processus très effi-
cace témoignant de nouveaux modes d’utilisation et
d’appropriation de l’espace (résidentielle, récréative,
touristique, patrimoniale). Ces requalifications peuvent
motiver une restauration du paysage productif du mou-
lin (conservation du plan d’eau et/ou de la chute, remise
en état de la roue voire du moulin, etc.). Dans de nom-
breux cas, la patrimonialisation se traduit par une forte
évolution des modes de gestion hydraulique (disparition
des roues, abandon des biefs, des vannages, etc.) du fait
d’importantes charges d’entretien. La valorisation du
patrimoine comme ressource justifie à l’inverse leur
maintien (valorisation des seuils par exemple : esthé-
tique de la chute, ambiance sonore). Les héritages requa-
lifiés structurent une rivière-ressource fondée sur l’agré-
ment, la mise en scène de l’histoire locale et la
valorisation touristique comme le suggère le cas de la
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Sèvre nantaise (Barraud, 2008). Malgré quelques conver-
sions réussies en écomusée et la création de « routes des
moulins », la majorité des héritages correspond cepen-
dant à des propriétés privées disséminées dans des
fonds de vallées souvent peu accessibles. Le patrimoine
est aussi utilisé comme prétexte pour poursuivre des
usages qui réclament le maintien des ouvrages ou du
moins de la rivière à plein bord et des retenues d’eau.
C’est le cas des activités récréatives inscrites tant sur
l’eau (canotage, canoë-kayak, pêche, baignade) qu’au
bord de l’eau (randonnée, chemin de halage, guin-
guette). Le propriétaire de moulin est le garant de cette
réinvention du paysage productif.

L’essor de la microturbine constitue un autre moteur
de la requalification des ouvrages pour près de
2 000 microcentrales. La petite hydraulique, qui parti-
cipe pour 1,5 % à la production électrique nationale, est
soutenue par l’État dans le cadre de la promotion des
énergies renouvelables. Néanmoins, le renforcement
permanent des contraintes techniques (passes à poisson,
élévation du débit réservé), donc des investissements, et
les difficultés de renouvellement de concessions fragili-
sent cette activité selon ses promoteurs. L’ambivalence
des préconisations du Grenelle a conduit le ministère de
l’Écologie à mener une réflexion sur l’optimisation du
parc (Convention pour une hydroélectricité durable,
2010) alors que l’Onema est impliqué dans des pro-
grammes de recherche couplant évaluation des effets des
obstacles sur les migrations piscicoles et mise au point
d’équipement moins agressifs sur le plan écologique. La
contribution de la petite hydraulique aux énergies vertes
et les retombées économiques associées figurent parmi
les arguments mis en avant par les défenseurs de la
rivière aménagée.

Au final, de nombreux ouvrages hydrauliques font
l’objet d’un usage et/ou d’un fort attachement local. Le
modèle défendu par les propriétaires, riverains et collec-
tivités s’ancre sur des valeurs patrimoniales construites à
partir des empreintes et de la mémoire des usages du
passé. Il s’appuie sur la défense d’une symbolique bâtie à
petite échelle mais qui intègre des valeurs régionales et
locales. Ce modèle consacre le motif du moulin à eau,
avec son seuil (ou bief) et les retenues d’eau relativement
profondes et sans courant associées, qui constitue une
forme conservatoire du rapport à la rivière. Le lobby de
la petite hydroélectricité n’hésite pas à utiliser cette ima-
gerie tandis que les associations de défense du patri-
moine diffusent une image idéalisée de la belle et saine
rivière à moulins. Celle-ci s’appuie sur le récit d’un âge
d’or souvent débarrassé de l’âpreté des rapports sociaux
qui caractérisait ces espaces. La référence à l’archive est
mobilisée pour revendiquer un paysage en place depuis
des temps immémoriaux réglé par le droit et par la
science de l’ingénieur et validé par la sédimentation des
savoirs vernaculaires. Cependant, ce modèle est aussi
mobilisé pour défendre des intérêts particuliers : le
maintien sans contrepartie d’un patrimoine strictement
privé ou d’usages individuels (irrigation, pêche, agré-
ment). Le discours des défenseurs des moulins se
détache de la seule dimension patrimoniale pour
promouvoir le paysage d’une rivière à plein bord et de
plans d’eaux dont les qualités et usages potentiels sont
mis en avant. Ces arguments nouveaux figurent dans les
actes des Journées nationales de la FFAM8 (2010), signi-
ficativement intitulées « Pour des rivières vivantes ».
Dans ce cadre, une allusion à la Convention européenne
du paysage (CEP) [Conseil de l’Europe, 2000], mobilisée
comme texte de référence engageant la France à préser-
ver partout la qualité des paysages conformément aux
aspirations des populations, est intéressante dans la
mesure où elle met en avant les divergences entre enjeux
écologiques et paysagers comme les déséquilibres entre
politiques (DCE, CEP) et échelles associées.

Des injonctions de l’État, relais des campagnes
en faveur de l’effacement des barrages ?

L’interprétation de la DCE, qui fixe des obligations de
résultat sans définir les moyens, s’opère de manière dis-
tincte dans les pays européens. Ainsi, les opérations de
restauration hydromorphologique des masses d’eau me-
nées jusque-là au Royaume-Uni (RRC, 2010 et 2011) par
exemple consistent essentiellement à rétablir les espaces
de mobilité des cours d’eau. Le rétablissement de la
continuité écologique s’opère par des aménagements ou
par le démantèlement d’obstacles de petite dimension
(RRC, 1999 ; projet Walphy en Belgique). La poursuite à
l’échelle européenne de l’inventaire des opérations de
restauration des cours d’eau à l’image du recensement
mené par la Clearing House of Dam Removal Informa-
tion aux États-Unis permettrait de mieux appréhender
les spécificités locales, mais aussi d’identifier les facteurs
de réussite. Le projet Restore (LIFE, European Centre for
River Restoration) et l’inventaire des opérations de res-
tauration établi par l’Onema pallient en partie ce
manque de suivi observé par B. Morandi et H. Piégay
(2011) dans l’ensemble de l’espace français.

En France, le démantèlement des seuils est souvent
privilégié dans les discours et dans la littérature grise. À
ce parti pris s’ajoute le rôle ambigu de l’expertise institu-
tionnelle qui produit des diagnostics de plus en plus
prescriptifs. Ces diagnostics qui visent à identifier les
ouvrages à supprimer/modifier en priorité ne sont pas
toujours établis en concertation avec les acteurs locaux.
À ce titre, la publication de la liste des ouvrages Grenelle
par les services de l’État a contribué à mettre sous ten-
sion de nombreux syndicats de rivière engagés dans des
démarches de diagnostic à l’échelle locale. Les tentatives

8 Fédération française des amis des moulins.
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d’évaluation collective encouragées à un moment par
l’Onema et les agences de l’eau comme celles menées
dans les vallées de la Sèvre Nantaise et du Thouet
(Barraud et al., 2009) ont, elles aussi, révélé les problèmes
de compatibilité entre les approches des experts et les
décisions proposées à partir d’une connaissance plus
fine du terrain des acteurs et des usages. Par ailleurs, les
diagnostics réalisés à l’échelle nationale sont encore
incomplets comme l’illustre l’inventaire des obstacles
transversaux. La production hydroélectrique, activité
de valorisation économique directe des ouvrages, est
quasiment la seule à être reconnue : les autres usages
(sociaux, récréatifs, patrimoniaux) mal connus et mal
évalués sont négligés. De ce fait, seuls 10 % des petits
ouvrages sont considérés comme exploités économique-
ment (Malavoi, 2003) et l’Onema (2010) considère que,
parmi les 60 000 ouvrages recensés, « plus de la moitié
n’ont pas d’usage avéré ».

En outre, peu de projets de restauration de cours
d’eau menés en France s’appuient sur une participation
active du public telle que le prévoit pourtant la DCE
(European Union CIS, 2003 ; HarmoniCOP, 2005). Le dis-
positif de gouvernance paraît à ce jour peu propice au
développement de projets de gestion et de mise en
valeur coproduits par usagers et experts. Les acteurs
locaux se trouvent dans une position paradoxale. Le dis-
positif de gouvernance paraît à ce jour peu propice au
développement de projets de gestion et de mise en
valeur coproduits par les usagers et les experts. Les
acteurs locaux se trouvent dans une situation para-
doxale. En effet, l’État incite les collectivités locales à
prendre en charge les compétences de gestion de l’eau en
se fédérant (établissements publics territoriaux de bas-
sin). Mais par ailleurs les injonctions nationales en
matière d’aménagement des cours d’eau (identification
des ouvrages prioritaires, etc.) contraignent de plus en
plus les initiatives prises à l’échelle locale. Alors que la
question de l’état morphologique des cours d’eau
semble peu intégrée par les usagers, comme l’a montré la
consultation nationale menée par l’Agence de l’eau en
2008 et 2009, sur le terrain, les gestionnaires doivent
assumer, le plus souvent seuls, les incohérences et chan-
gements abrupts d’orientation dans la mise en œuvre
des politiques publiques de gestion.

Pour de véritables projets de territoire
construits autour d’une rivière partagée

Favoriser la concertation pour le maintien
du caractère multifonctionnel des rivières

Sur le terrain, les gestionnaires sont confrontés à la
nécessité d’articuler plusieurs formes de patrimonialisa-
tion des vallées (préservation de la nature ou des héri-
tages culturels). Le renouvellement et la recrudescence
des conflits sur la scène locale traduisent les difficultés
d’arbitrage entre ces modes de mise en patrimoine. La
contestation prend des formes diverses (constitution
d’associations, affichage, pétitions, articles dans la
presse locale, manifestations). À travers celle-ci, il s’agit
parfois de défendre un patrimoine historique, architec-
tural ou industriel, comme cela a pu être le cas en 1996
lors de l’effacement du barrage de Kernansquillec
(Côtes-d’Armor) où les habitants ont exprimé un atta-
chement fort au barrage et surtout à la papeterie Vallée,
véritable symbole de la mémoire locale (MEDD, 2002).
Toutefois, la contestation locale exprime aussi la défense
plus générale d’un cadre de vie et d’aménités associées.
C’est ce qu’expriment les pétitions et protestations des
riverains de la Maine et de la Sèvre au cours des expéri-
mentations d’ouverture des vannes des barrages menées
par le syndicat Sevraval durant l’été 2011, mais égale-
ment les associations créées dans la vallée du Don en
Loire-Atlantique (« Touche pas à ma rivière »), dans les
vallées de la Jouanne de l’Oudon, etc. Plus que les
ouvrages, c’est le paysage associé composé d’une rivière
à plein bord, c’est-à-dire d’un cours d’eau remplissant
totalement son chenal jusqu’au sommet des berges, et de
plans d’eau que les habitants souhaitent conserver. Les
arguments utilisés par l’association de propriétaires en
opposition à tout abaissement de niveau du Thouet et
médiatisés dans la presse quotidienne régionale révèlent
la prégnance des usages privatifs (irrigation, populicul-
ture, arrosage des jardins, réserve incendie), mais elle
confirme surtout que la beauté des plans d’eau demeure
le premier argument invoqué pour plaider leur main-
tien. Les conflits observés tendent à illustrer les diver-
gences entre deux principales logiques de conserva-
tion, celle du paysage et des aménités d’un côté, celle
de l’environnement et de la biodiversité de l’autre
(Germaine et Barraud, 2013).

Le jeu des acteurs mobilisés pour lutter contre ou
pour des opérations de restauration est toutefois plus
complexe, ces projets divisant au sein même de groupes
apparemment homogènes. Les défenseurs de la nature
sont partagés entre protection de la biodiversité et valo-
risation des énergies renouvelables. En Normandie, le
maintien de microcentrales pourtant encore en activité
est rendu difficile par l’évolution du contexte juridique :
l’autorisation délivrée par l’État n’a pas été renouvelée
pour l’une d’entre elles et quatre autres arrivent à
échéance. Ces ouvrages situés sur la Vire et la Sienne
sont sur des axes migrateurs d’intérêt majeur du
SDAGE9 Seine-Normandie et inscrits au Plan de gestion
anguille depuis 2007. Les projets d’effacement de seuils
divisent également les pêcheurs. Si la position nationale,
représentée par la Fédération nationale, est favorable à la
restauration de la continuité écologique, des clivages

9  Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux.
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apparaissent à l’échelon local. Les pêcheurs sportifs,
pêcheurs à la mouche fréquentant les sections d’eaux
vives, sont généralement favorables au démantèlement
des seuils qui permettrait la remontée des poissons
migrateurs vers les frayères. À l’inverse, les pêcheurs de
poissons blancs, habitués des eaux lentes caractéris-
tiques des plans d’eau situés en amont des barrages, s’y
opposent. Ces oppositions sont renforcées par des diffé-
rences de profils socioéconomiques. Requérant beau-
coup de temps de loisir, de technicité et un équipement
coûteux, la pêche à la mouche est considérée comme un
« loisir haut de gamme […] assurant une différenciation
sociale marquée » (Bonnieux et Vermersch, 1993), le plus
souvent pratiqué par des pêcheurs venus d’ailleurs (Île-
de-France et Belgique dans le nord-ouest de la France). À
l’inverse, la pêche de détente constitue une activité
populaire exercée à proximité du lieu de résidence dans
la plupart des cas. Cette différence exacerbe le sentiment
de dépossession de la rivière ressenti par les pêcheurs
locaux face aux projets de restauration. C’est ce qu’ont
exprimé les pêcheurs de la vallée de la Touques en
organisant des manifestations dénonçant des projets
de restauration pour une pêche réservée aux riches
« horsains »10 et une privatisation de la rivière
(Germaine, 2012). La position du monde de la pêche est
d’autant plus complexe que son message est parfois
brouillé entre des équipes d’ingénieurs suivant la ligne
de l’Onema et des présidents de fédération parfois tota-
lement contre la suppression d’ouvrages.

Ce constat renvoie plus largement à l’inadéquation
entre le caractère multifonctionnel des rivières et les
modes de gestion univoques promus par une partie des
acteurs de l’eau en faisant des fonds de vallées des sanc-
tuaires. Il faut ici insister sur l’hétérogénéité des concep-
tions d’une bonne gestion des rivières sur lesquelles se
fondent les partisans de cours d’eau plus naturels. Les
associations de protection de la nature s’appuient sur la
seule dimension éthique pour justifier des actions de
réparation et de conservation de cours d’eau (ou sec-
tions) très peu artificialisés. D’inspiration préservation-
niste, cette position, défendue par les militants mais
aussi partagée par une partie des gestionnaires, met en
avant la valeur intrinsèque des milieux non dégradés/
modifiés par l’homme. La position institutionnelle
appréhende le fond de vallée (le plus souvent le lit
majeur) comme une infrastructure naturelle tributaire du
fonctionnement d’un bassin versant. Les services de l’État,
notamment les agences de l’eau, légitiment leurs pro-
grammes d’action (restauration hydromorphologique)
en faveur de systèmes « plus naturels » par le fait que
ces derniers conditionnent l’atteinte du bon état éco-
logique des masses d’eau (DCE) et garantissent la
pérennité des bénéfices rendus aux humains : services

10 En normand, désigne un étranger.
d’approvisionnement, services de régulation, services
culturels, services de soutien (MEA, 2005). Ce sont donc
en réalité trois visions de la bonne/belle rivière qui
s’affrontent dans le débat sur leur devenir.

Face à la remise en cause d’un certain nombre d’acti-
vités, des arbitrages doivent s’opérer. La notion de ser-
vices écologiques est de plus en plus convoquée et sou-
vent couplée à une évaluation financière pour aider à la
prise de décision. Or, la concertation reste globalement
absente ou bien située très à l’aval des procédures de
décision et les aménités environnementales (bienfaits
non matériels que procurent les écosystèmes : bénéfices
récréatifs, culturels, esthétiques, pédagogiques, etc.)
demeurent peu prises en compte, jamais évaluées finan-
cièrement et rarement véritablement mises en débat.
L’identification de l’ensemble des services environne-
mentaux (services écologiques et aménités) effective-
ment rendus par les infrastructures naturelles dans un
contexte territorial donné et selon différents scénarios
d’aménagement constitue un enjeu scientifique majeur
dans lequel les sciences humaines et sociales doivent
s’investir. Les agences de l’eau ont pris conscience du
poids de l’enjeu de concertation. L’agence Loire-
Bretagne y a consacré un guide méthodologique. Il s’agit
en réalité plus d’un outil pour mettre en œuvre des
démarches de communication visant à « obtenir l’adhé-
sion des riverains aux projets de restauration des cours
d’eau » (agence de l’eau Loire-Bretagne, 2011). Il est
d’ailleurs assez significatif que cette phase ne soit envi-
sagée qu’une fois les orientations fixées : « Tant que le
projet n’est pas bien défini et clairement porté politique-
ment, mieux vaut s’abstenir d’organiser une réunion
publique » (ibid., p. 30). Les orientations de gestion relè-
vent donc avant tout de rapports de force. Elles témoi-
gnent de la difficile conciliation entre des préoccupations
globales, envisagées à un niveau planétaire justifiant des
décisions « d’en haut » (Larrère et Larrère, 1997) et des
attentes locales ancrées dans la réalité socioéconomique
des territoires. Alors que les textes récents, la convention
d’Aarhus, la CEP ou même la DCE, rendent obligatoire
la prise en compte de la demande sociale, ce constat pose
la question de la place de l’expert et du citoyen dans le
processus décisionnel et milite pour une analyse appro-
fondie des dispositifs de gouvernance. Dans ce sens,
l’expérience britannique est intéressante dans la mesure
où le recours à la concertation y est beaucoup plus fré-
quent (Environment Agency, 2004 ; Halcrow et Geodata
Institute, 2009).

Tenir compte des aspects socioéconomiques
dans les diagnostics pour des rivières partagées
et accessibles

En outre, bien que ces opérations soient dictées par
des problématiques environnementales, elles ont des
incidences socioéconomiques et modifient les pratiques
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spatiales des usagers. Or, ces effets restent peu traités
dans les expertises commandées par les services de
l’État. Le recueil d’expérience sur la restauration hydro-
morphologique (Onema, 2010) montre clairement à tra-
vers 60 exemples d’opérations menées ces vingt der-
nières années que les volets social et économique sont
délaissés (Morandi et Piégay, 2011). La réussite des pro-
jets dépend de la capacité des collectivités à trouver un
groupe d’acteurs animés d’une véritable volonté de
valorisation et de développement pour la vallée et
capables de s’affirmer pour établir un rapport de force
différent dans les orientations de gestion. Cela a pu être
le cas, par exemple, lors de l’effacement du plan d’eau du
Coupeau sur le Vicoin en périphérie de Laval où les
enjeux récréatifs ont été relayés par les élus (Onema,
2010). Parce qu’elle a évité ces écueils, l’expérience
menée à Kernansquillec fait figure d’exemple (Derville
et al., 2001 ; MEDD, 2002) : la participation effective des
habitants tout au long du processus et l’introduction
d’objectifs socioéconomiques ont permis de mettre en
œuvre un projet alternatif au barrage emportant l’adhé-
sion de la population. De même, une analyse explora-
toire des projets de démantèlement ayant suscité une
adhésion des riverains et usagers révèle le manque de
prise en compte de la diversité des sites hydrauliques
considérés et des contextes géographiques/paysagers
dans lesquels ils s’inscrivent. Dans la vallée de la Moine,
un projet de suppression de six ouvrages localisés pour
la plupart dans la traversée urbaine de Cholet fait partie
de ces projets fondés sur un haut niveau de concertation
qui sont conduits avec un soutien local solide11. Ailleurs
en Europe, comme au Royaume-Uni, l’attention portée à
la multifonctionnalité des cours d’eau conduit à des pro-
jets intégrés mêlant restauration écologique et valorisa-
tion : le London Rivers Plans (RRC, 2009) sur le bassin de
la Tamise est ainsi présenté comme « un outil pour res-
taurer les rivières pour la population et la nature ».

Enfin, l’accessibilité au cours d’eau demeure négligée
malgré les recommandations de la DCE. Si l’eau est
considérée comme un patrimoine collectif, la rivière
constitue souvent une enclave inaccessible malgré un
entretien financé par des fonds publics (Germaine, 2012).
Contrairement aux projets menés outre-Manche, où une
tradition à la valorisation des cheminements au bord de
l’eau et une organisation différente de la protection de la
nature semblent avoir permis d’associer restauration
écologique et valorisation récréative, les projets menés
sur les cours d’eau français ne bénéficient qu’à certaines
catégories d’acteurs (pêcheurs à la mouche, défenseurs
de l’environnement, propriétaires riverains). Or, la redé-
couverte des fonctionnalités écologiques a entraîné un
nouvel intérêt pour les vallées. En redonnant accès

11 http://www.sevre-nantaise.com/actions/dossier-efface-
ment-de-6-ouvrages-hydrauliques-sur-la-moine-a-cholet
visuellement à des rivières jusqu’alors pour beaucoup
d’entre elles cachées car abandonnées, les opérations
d’entretien ont suscité une réappropriation de ces
paysages et éveillé de nouvelles attentes comme cela a
été démontré pour la Touques par exemple (Germaine,
2012). Ces transformations paysagères constituent par
ailleurs des externalités positives plus faciles à apprécier
que l’amélioration de la qualité des milieux aquatiques :
elles peuvent dans ce sens participer d’une politique de
sensibilisation à l’environnement. Une réflexion sur le
partage de la rivière s’impose tout spécialement sur les
cours d’eau à poissons migrateurs sur lesquels de fortes
pressions s’exercent (pêche privative, morcellement des
parcours) ainsi que sur les tronçons soumis à d’impor-
tants processus de résidentialisation. L’application des
principes du développement durable incite alors à redé-
finir le concept de « rivières vivantes » mobilisé par tous
mais selon des définitions variables (vie biologique pour
les uns, pluralité de services rendus pour les autres, acti-
vités socioéconomiques et cadre de vie pour les der-
niers). Si le caractère multifonctionnel de celles-ci ne
peut être conservé partout, il semble important de ne pri-
vilégier a priori aucun usage.

Un élargissement d’échelle nécessaire pour passer
de l’enjeu écologique à de véritables projets
de territoire

Bien que pertinente dans une large mesure,
l’approche dominante actuelle est problématique dans la
mesure où elle relègue d’autres modes d’interprétation
de l’objet vallée qui, à l’échelle locale, constitue un
espace approprié, vécu, rêvé. Ces vallées sont encore
fortement structurées par des lieux ancrés dans l’imagi-
naire et les pratiques collectives. Marquées par des
siècles d’activité industrielle, elles sont devenues des
lieux d’agrément où s’articulent des logiques d’appro-
priation de l’espace variées, parfois concurrentes
(Pustlenik, 2008). Dans l’ouest de la France, les vallées
intérieures avec des sites escarpés telles la Suisse nor-
mande ou les Alpes mancelles constituent tout spéciale-
ment des lieux privilégiés du dépaysement, et sont aussi
des espaces ressource comme cadre de vie et pour le tou-
risme. Animées, selon une intensité variable, par un tissu
complexe d’usages non productifs, les vallées sont sans
conteste des infrastructures naturelles mais pas seule-
ment. L’analyse économique classique rend compte d’un
espace productif en crise, sur le déclin. Le diagnostic doit
intégrer des usages qui ne génèrent pas de valorisation
économique directe afin de mieux rendre compte de la
réalité de ces espaces. Cela implique un changement
d’échelle. Une approche globale replaçant la rivière dans
son contexte géographique doit permettre de dépasser
les approches sectorielles. Des outils de diagnostic tech-
nique pour l’analyse hydroécologique des cours d’eau
ont été développés, en particulier par l’Onema (Malavoi
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et Bravard, 2010) et des travaux ont été menés sur la per-
ception des paysages aquatiques (Cottet, 2010), mais il
n’existe en revanche pas de méthodes permettant de sai-
sir les vallées dans leurs dimensions sociospatiales
(représentations, logiques d’appropriation, rapports de
force) et paysagères (aménités). En outre, le paysage, s’il
permet une approche plus large que les diagnostics éco-
logiques, est souvent réduit à sa composante esthétique.
L’expertise paysagiste est très rarement mobilisée alors
qu’elle s’est imposée dans la reconquête des fronts d’eau
urbains des grandes agglomérations (Romain, 2010) et
qu’elle pourrait jouer un rôle décisif dans la recréation
d’espaces publics de bords d’eau dans les traversées de
petites et moyennes villes.

Conclusion

Ainsi, ce n’est probablement pas un modèle de
gestion unique qui remplacera le modèle de la rivière
aménagée. Si les enjeux environnementaux qui comman-
dent la multiplication des projets de restauration écolo-
gique des cours d’eau sont aujourd’hui reconnus et les
préconisations qui en découlent acceptées par les collec-
tivités, le modèle des « rivières sauvages » ne peut
s’appliquer à l’ensemble du réseau hydrographique. La
construction de rivières partagées nécessite d’élargir les
diagnostics, à l’échelle de la vallée et vers les volets
sociaux et économiques, pour une conciliation entre
enjeux écologiques et attentes locales et une meilleure
cohabitation des usages. Dans ce cadre, la poursuite des
travaux entamés sur les vallées de l’ouest de la France
doit permettre de proposer des diagnostics complémen-
taires aux approches environnementales et de réintégrer
les dimensions sociale et temporelle dans les projets de
gestion. Les premiers résultats obtenus incitent à placer
la question de la multifonctionnalité au cœur de ces der-
niers et témoignent de la nécessité de travailler en parte-
nariat avec les structures opérationnelles directement
concernées par ces enjeux. C’est donc une réflexion
approfondie sur la mise en place de politiques de
concertation dans le domaine de la gestion des cours
d’eau et la création de nouvelles structures d’arbitrage
qui est proposée pour développer des démarches inno-
vantes de concertation et de participation afin d’aller
vers des rivières partagées. Il s’agit donc de ne plus
considérer le fond de vallée ou la vallée comme une
infrastructure naturelle, mais bien de les envisager
comme des objets géographiques humanisés, construits,
représentés et habités. Ce changement d’approche est
surtout nécessaire pour passer de la question de la conti-
nuité écologique à l’élaboration de véritables projets de
territoire qui prennent en compte les problématiques
environnementales. Il s’agit de dépasser la restauration
écologique pour l’accompagner d’une véritable réflexion
sur un projet de rivière/vallée susceptible de participer
au développement durable des territoires.
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